
Tribune de Genève | Jeudi 12 novembre 2020 Genève 5

Le directeur
des Cliniques des
Grangettes et de La
Colline est candidat
à la candidature
au sein du PLR.

Sophie Davaris

Il y pensait depuis des années. La
démission du conseiller d’État
Pierre Maudet et la crise actuelle
l’ont convaincu de franchir le pas:
Gilles Rufenacht, 47 ans, veut re-
présenter le PLR lors de l’élection
gouvernementale partielle qui
aura lieu enmars. Trèsmotivé, le
directeur des Cliniques des Gran-
gettes et de La Colline, qui a pré-
sidé la Chambre de commerce,
veut réconcilier les mondes de la
santé et de l’économie.

Pourquoi vous lancez-vous?
C’est une décision personnelle im-
portante lorsqu’on a une activité
professionnelle dense. C’est une
décision réfléchie qui vient de
l’envie, dans le cadre de la crise,
de participer à un exécutif, le lieu
idéal pour lancer une politique de
relance. Enfin, c’est une décision
motivée par l’envie de donner un
nouvel élan au PLR. Je suis une
personnalité qui se démarque des
candidats traditionnels. J’ai beau-
coup consulté, j’ai réfléchi et je
me lance avec sérieux, force et en-
thousiasme.

Comment le comité
directeur du PLR a-t-il reçu
cette annonce?
Le président Bertrand Reich était
heureux de cette candidature et
je crois qu’il l’a reçue plutôt favo-
rablement. Le comité directeur en
a pris note lors d’une réunion
Zoom. Jusqu’à fin novembre, tout
autre candidat peut s’annoncer.
Àma connaissance, je suis le seul
pour l’instant. Je veux faire du
bien auparti. Redonner confiance
aux membres et aux militants du
PLRperturbés par les affaires suc-
cessives et qui ont besoin d’espoir
et d’un projet porté par une tête
nouvelle.

Pensez-vous avoir une
chance d’être désigné
par le parti?
Je pars pour gagner, pour faire ga-
gner le parti et lui redonner deux
sièges au Conseil d’État. Mon état
d’esprit est celui de la conquête et
du rassemblement. Candidat de la
société civile, je pense avoir une lé-

gitimité politique; j’étais candidat
à la députation en 2005, je suis
membreducomitédirecteur et j’ai
été très actif au niveau associatif.

Pourrez-vous rallier au-delà
du parti?
C’est l’idée. Ma chance est de cô-
toyer les membres de tous les
autres partis cantonaux depuis
des années, des gens que j’appré-
cie et avec qui j’ai bon espoir

d’établir un dialogue. Je suis une
personnalité ni clivante ni dogma-
tique.

Que pensez-vous pouvoir
apporter au Conseil d’État?
J’ai envie de revenir aux fonda-
mentaux du parti: la responsabi-
lité individuelle, la compétitivité,
les finances publiques saines, des
limites à l’expansion de l’État.
Dansmon expérience profession-

nelle, j’ai appris à affronter des
crises avec sang-froid et détermi-
nation. Je sais travailler collégiale-
ment, j’espère apporter du liant
au Conseil d’État. Ce qui me
guide, à la base, c’est l’intérêt gé-
néral. La politiquem’attire depuis
toujours. En raison sans doute de
mon histoire personnelle et de la
trajectoire de mon oncle qui m’a
beaucoup inspiré (ndlr: Antoine
Rufenacht fut maire du Havre).

J’ajoute queGenève est un canton
que j’aime et auquel ma famille
est liée depuis longtemps – un de
mes aïeux a d’ailleurs fondé l’Hô-
tel des Bergues, dont il fut le pre-
mier directeur.

Vous êtes l’un des rares
à ne pas vous être désolida-
risé de Pierre Maudet.
Lui avez-vous annoncé
votre candidature?

C’est l’une des premières per-
sonnes que j’ai prévenues, par
respect. Cela ne me venait pas à
l’esprit de ne pas le faire. Il se pré-
sente comme indépendant, pour
ma part je reste très attaché au
parti.

La situation sanitaire vous
donne-t-elle un avantage?
Sincèrement, je pense que oui. J’ai
une connaissance fine du système
de santé suisse et genevois, et je
bénéficie de soutiens dans le
monde économique. J’ajoute que
je suis issu du monde hôtelier
(ndlr: diplômé de l’École hôtelière
de Lausanne). J’ai le sens du tra-
vail; j’ai été cuisinier au Lyrique,
je sais ce que c’est de se lever à 5 h
du matin et d’être un patron de
restaurant. Il faut pouvoir soute-
nir cemonde qui en a bien besoin.
Je veux soutenir les indépendants
et je pense être àmêmede le faire.
Il faut réconcilier l’économie et la
santé.

Comment?
Les prises de position sanitaires
défient le monde économique. Il
faut mieux les expliquer et sur-
tout soutenir l’économie, car la
crise aura des conséquences sur
l’emploi. La fermeture des com-
merces a étémal comprise. En va-
lorisant la responsabilité indivi-
duelle, on aurait très bien pu lais-
ser certains commerces ouverts.
La décision aurait en tout casmé-
rité plus de coordination régio-
nale. Cette crise est une occasion
de favoriser une consommation
plus locale, à l’heure d’une tran-
sition écologique essentielle.

Vous êtes hostile à un trop
grand interventionnisme
de l’État. Or, la crise a bien
montré le rôle crucial de
l’État dans l’économie.
Je ne pense pas que l’État ne doive
pas intervenir, sinon je ne brigue-
rais pas une place au gouverne-
ment! Je suis contre l’expansion il-
limitéede l’État.Mais jepensequ’il
doit être là pour stimuler, encou-
rager l’économie et préserver les
emplois, particulièrement pen-
dant cette crise qui touche toutes
les catégories de la population.

Que pensez-vous de la
baisse de salaire demandée
aux fonctionnaires et aux
infirmières en particulier?
Ce n’est pas un signal positif pour
l’ensemble des soignants. Nous ne
pourrons cependant pas échap-
per à des réformes structurelles,
rendues d’autant plus nécessaires
par la crise que nous traversons.

«Il faut réconcilier l’économie et la santé»
Gilles Rufenacht vise le Conseil d’État

Directeur de cliniques privées (les Grangettes et La Colline), Gilles Rufenacht a aussi présidé la Chambre de commerce et
a une formation d’hôtelier. Des atouts, dit-il, face à la crise sanitaire et économique actuelle. LAURENT GUIRAUD

U «Seul Gilles Rufenacht m’a
autorisé à parler de son intérêt
pour l’élection complémentaire
du Conseil d’État.» Il apparaît en
filigrane de la mise au point de
Bertrand Reich, le président du
Parti libéral-radical (PLR), que le
directeur général des cliniques
Hirslanden à Genève n’est pas
l’unique membre du parti à
songer à se lancer dans cette
course au gouvernement qui fait
suite à la démission de Pierre
Maudet. Le président affirme du
reste très bien comprendre que
les candidats potentiels ne se
précipitent pas.

«Participer à cette élection
est un choix lourd de consé-
quences, poursuit-il. Les per-
sonnes potentiellement intéres-
sées prennent le temps de la
réflexion. Ce qui me paraît
bien.» Ce temps d’attente et
d’incertitude ne devrait toute-
fois plus durer longtemps.
L’échéance du délai de dépôt
des candidatures à la candida-
ture du PLR a en effet été fixée
au 30 novembre. Les décisions
individuelles devraient par
conséquent être prises d’ici à
une semaine environ.

Le choix du PLR sera effec-

tué lors d’une assemblée des
délégués qui se déroulera le 15
décembre. Devra-t-elle valider
une unique candidature ou dé-
partager plusieurs candi-
dat·e·s? Parmi les noms évo-
qués, celui du député Cyril
Aellen revient le plus souvent.
Contacté, l’avocat en reste tou-
tefois à un prudent «je ne com-
mente pas». Ce qui ne veut pas
dire oui mais ne signifie pas
réellement non.

Ce qui est certain au-
jourd’hui, c’est que le premier
tour de l’élection complémen-
taire se déroulera bien le 7 mars

2021, tel que cela avait rapide-
ment été évoqué. Mercredi, le
Conseil d’État a formellement
fixé cette date lors de sa séance.
Si aucun candidat n’obtient une
majorité des suffrages, le second
tour aura lieu le 28 mars.

On devrait dès lors savoir as-
sez rapidement qui, en plus de
Pierre Maudet lui-même, partici-
pera à cette élection. Le délai de
dépôt des listes de candidatures
est fixé au lundi 11 jan-
vier 2021 avant midi pour
le premier tour et au mardi
9 mars 2021 pour l’éventuel
second tour. Eric Budry

LePLRchoisira soncandidat le 15décembre

Conseil d’État
Le magistrat estime que
des éléments importants
lui ont été cachés.

Alorsqu’il avait indiquénepasvou-
loir saisir la justice le 29 octobre
après s’être vu retirer ses préroga-
tives, Pierre Maudet a changé
d’avis. SonavocateMeYaëlHayat a
indiqué sur Léman Bleu qu’elle
avait écrit auConseil d’État le 3 no-
vembre pour lui demander de re-
venir sur sadécisiondepriver tem-
porairement lemagistratdesondé-
partement. Elle demande aussi la
révocation de l’auteur du rapport
intermédiairemettant en cause la
gestion du département de Pierre
Maudet.

Et la démarche ne s’arrête pas
là. Selon la RTS, l’avocate a égale-
ment déposé un recours auprès

de la chambre administrative de
la Cour de justice. Commentexpli-
quer un tel changement de cap?
Contacté par la «Tribune de Ge-
nève», Pierre Maudet s’exprime:
«Dans l’intervalle, j’ai appris que
des éléments avaient été occultés
concernant lesméthodeset les liens
de la consultante mise en cause
dansdeuxaffaires similaires. Jen’ai
donc pas changé d’avis.» Il ajoute
que«leConseild’État aprisunedé-
cisionàmonsens illégale,baséesur
un diagnostic RH contestable et
contesté. Et dès lors que je veux
préservermondroit à laprotection
de la personnalité et mon droit
d’être entendu, je dois prendre les
devants aussi sur leplan judiciaire,
si le Conseil d’État persiste contre
tout bon sens à les nier.»

Hier, le gouvernement n’avait
toujours pas répondu à la lettre de
MeYaël Hayat. C.Z.B.

PierreMaudet explique
pourquoi il a saisi la justice

Il était recherché
Le chauffard a commis un
dépassement de 54 km/h.
Il a aussi fait le plein dans
des stations-services sans
passer par la caisse.

La police genevoise a procédé sur
la route à un simple contrôle de
routine le mois dernier. A priori,
rien de bien grave. Le conducteur
n’avait simplement pas ses pa-
piers sur lui. Mais les agents ont
réalisé, selon nos renseigne-
ments, que l’homme n’était
pas inconnu de leurs services
puisque la justice souhaitait l’en-
tendre depuis…deux ans. Le voilà
aujourd’hui en détention provi-
soire à Champ-Dollon, poursuivi
pour des vols d’essence et un dé-
lit de chauffard.

D’abord un important excès de
vitesse. Le 21 mai 2018, peu avant
minuit, il circule au volant de sa

voiture immatriculée en France
voisine sur la route deMeyrin, en
direction de la rue de la Servette.
À la hauteur de la rue Édouard-
Rod, il est flashé à 110 km/h. Or
le tronçon en question est pla-
fonné à 50 km/h. Une fois la
marge de sécurité déduite, l’excès
de vitesse reproché reste tout de
même de 54 km/h. Ajoutons à
cela que l’homme faisait déjà l’ob-
jet d’un retrait de permis et d’une
interdiction de circuler en Suisse.
Selon les informations en main
du Ministère public, le prévenu a
violé cette interdiction à six re-
prises entre 2018 et 2019.

Quant aux vols d’essence, ils
n’ont visiblement pas nécessité
une grande astuce. L’individu se
rendait dans les stations-services
non loin de la frontière, il faisait
le plein et s’en allait sans passer à
la caisse. Il a agi de la sorte le
8 mai 2018 à Anières, le 27 mai à
Vésenaz et le 17 novembre dans

la même station-service que le
8 mai. Valeur du carburant
pompé sans bourse délier:
620 francs.

Arrêté il y a deux ans pour
tous ces faits, le suspect a été en-
tendu par la police avant d’être
provisoirement remis en liberté.
Sans antécédents judiciaires, cet
homme n’a jamais répondu aux
convocations de la justice et

était donc recherché jusqu’au
jour de sa nouvelle arrestation,
dans le courant du mois d’oc-
tobre dernier.

Procédure simplifiée
LeMinistère public se dirige vers
une procédure simplifiée devant
le Tribunal de police, comme
nous le confirme Me Benjamin
Grumbach, défenseur du pré-
venu. L’avocat salue le travail du
Ministère public «qui a tout de
suite accepté la mise en place
d’une procédure simplifiée afin
de rapidement condamner mon
client et mettre un terme à sa dé-
tention provisoire. Dans la me-
sure où il n’a pas d’antécédents
judiciaires – relatifs à la loi sur la
circulation routière ou à une
autre norme pénale – c’est une
peine assortie du sursis complet
qui devra être confirmée par le
Tribunal de police.»
Fedele Mendicino

Unvoleur d’essence se retrouve àChamp-Dollon

«L’homme
n’a jamais répondu
aux convocations
de la justice
et était donc
recherché jusqu’au
jour de sa nouvelle
arrestation.»
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